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BOLIVIE

Déclaration de S.E. M. Pablo Guzman
Vice‑Ministre du commerce extérieur et de l'intégration

J'ai écouté attentivement les interventions des ministres et délégués.


L'achèvement du Cycle de Doha l'année prochaine a été au centre d'une bonne partie des interventions.


Presque tous les intervenants ont dit que l'urgence tenait à deux facteurs:  1. Les conséquences néfastes de la crise économique, en particulier pour l'économie des pays les plus pauvres et 2. Les tendances protectionnistes qui ressurgissent dans les pays développés.


Toutefois, des voix critiques se sont également élevées dans cette enceinte, qui nous ont avertis qu'en précipitant l'achèvement du Cycle de Doha en 2010, on amoindrirait les résultats espérés pour les pays en développement.


De nombreux économistes sérieux disent que la crise est née de l'absence de régulation du système financier d'un pays très puissant, évidemment Membre de cette organisation.


La libéralisation et l'absence de régulation de ses services financiers ont entraîné la désorganisation et le chaos dans le secteur financier, d'abord sur le marché hypothécaire, ce qui a entraîné une perte de confiance généralisée et la propagation de la crise à l'économie mondiale.


Ce pays, comme beaucoup d'autres, s'est engagé à l'OMC à déréglementer et libéraliser ses services financiers.  Les mesures qui ont été prises dans les pays développés pour lutter contre la crise vont à l'encontre des règles convenues à l'OMC.


Ainsi donc, pour empêcher que de telles crises surviennent à l'avenir, il faut revenir au principe de la réglementation par l'État.  Et pour ce faire, il faudra revenir sur les engagements de libéralisation du secteur des services financiers pris à l'OMC.

Une plus grande libéralisation n'amène pas nécessairement une plus grande prospérité;  en l'occurrence, elle a aggravé la pauvreté.  Les principes de l'OMC doivent être révisés.


Je saisis cette occasion pour mentionner certains abus auxquels nous, pays en développement, sommes soumis.  Pour empêcher qu'ils ne se reproduisent, nous demandons à l'OMC de fixer certaines règles.


Un de ces abus réside dans la mauvaise utilisation des préférences tarifaires.  Ces programmes sont utilisés comme des aides liées.  Ils créent une dépendance commerciale qui permet ensuite d'imposer la conclusion d'accords défavorables.  Et de plus, le bénéficiaire est tenu de respecter certaines règles et certains principes.

Parfois, les préférences sont retirées pour des raisons politiques et non commerciales, entraînant de graves difficultés pour d'innocentes familles de travailleurs.  L'utilisation abusive dissimulée de l'aide ne peut être admise en tant que pratique commerciale entre les pays Membres de l'OMC.


Une autre forme d'abus dont nous, pays en développement, souffrons est la destruction de nos accords commerciaux régionaux traditionnels par les grands blocs.  Ces derniers leurrent et mystifient certains pays parties à ces accords, engendrant la division et favorisant la désintégration.  Aujourd'hui, la Communauté andine court sérieusement le risque d'être dissoute en raison de l'action destructrice de quelques pays et groupes de pays puissants.


D'autres aspects doivent être pris en compte aux fins du bon fonctionnement du système commercial multilatéral.


Les pays développés doivent reconnaître le droit des pays en développement de définir leurs propres règles constitutionnelles et leurs propres politiques nationales dans les secteurs de l'agriculture, de l'industrie et des services.  La Bolivie a choisi l'industrialisation en harmonie avec la nature comme méthode de lutte contre la pauvreté.  Une telle décision doit être respectée.


Simultanément, l'OMC doit veiller à ce que les pays développés s'acquittent de leur obligation morale d'ouvrir leurs marchés aux pays en développement et d'éliminer les subventions élevées qu'ils accordent pour leurs produits agricoles.

À cette fin, un changement profond du système commercial multilatéral s'impose, un changement qui garantisse l'ouverture à tous et le respect du consensus.


Je ne puis conclure sans parler du changement climatique et de ses rapports avec le commerce.  Le dialogue et la réflexion s'imposent.  Il faut reconnaître que la croissance du commerce international a contribué à l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre.  L'ambition des grandes entreprises qui souhaitent conquérir les marchés mondiaux a entraîné une accélération du réchauffement de la planète.


La défense de la planète terre est aujourd'hui une lourde tâche.  La recherche de l'harmonie entre l'homme et la nature a poussé la Bolivie à proposer la Déclaration universelle des droits de la terre mère à l'Organisation des Nations Unies.  L'OMC doit revoir son paradigme et son cadre théorique dans sa recherche d'un dialogue véritable.  Préservons notre maison ainsi que l'avenir de l'humanité pour construire un monde dans lequel nous vivrons bien!
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